
ANNEX II

Public

Solemn undertakings executed by Ms Doucerain pursuant to articles 5 and 22(3) of
the Code of Professional Conduct for counsel
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Article 22 du Code
Rémunération du conseil dans le cadre de l’aide judiciaire

1. Quand le client bénéficie de l’aide judiciaire, les honoraires du conseil sont exclusivement versés par
le Greffe de la Cour. Le conseil ne peut accepter de rémunération en nature ou en espèces d’une autre
source.

2. Le conseil ne transfère, ni ne prête, en totalité ou en partie, les honoraires qu’il a perçus pour
représenter un client ou tout autre bien ou somme d’argent, au client, aux membres de sa famille, à
ses relations, à toute autre tierce personne ou organisation dans laquelle le client a un intérêt
personnel.

3. Lorsqu’il accepte d’être commis d’office, le conseil signe un engagement de respecter les obligations
imposées par le présent article. L’engagement signé est transmis au Greffe.

4. Lorsqu’il lui est demandé de violer les obligations définies dans le présent article, ou qu’il est incité
ou encouragé à le faire, le conseil informe le client de l'interdiction d'un tel comportement.

5. Toute violation par un conseil des obligations définies dans le présent article constitue une faute
professionnelle qui fait l’objet conformément au présent code d’une procédure disciplinaire pouvant
déboucher sur l’interdiction définitive d’exercer devant la Cour et la radiation de la liste des conseils,
avec communication à l’autorité nationale compétente.
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